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Invisible ....
Le 9 décembre dernier, l’émission Secrets d’Info (France Inter) 
était consacrée à l’enquête de la journaliste Isabelle Souquet «Les 
séquelles invisibles du rugby». Extraits :

Maxime Villalongue, 25 ans, joueur à Orsay a dû cesser de jouer 
après plusieurs chocs. Il n’a aucune séquelle physique visible; ce 
sont, comme il l’explique, «les fonctions de coordination, la parole, 
les gestes et l’équilibre qui ont été touchés». 

Robbins Tchalé Watchou, aujourd’hui président de «Provale», le 
syndicat des joueurs, a lui aussi été forcé de s’arrêter : « Plus ça 
allait, moins j’étais bien, il y a des mouvements moteurs basiques 
que je n’arrive plus à faire. Je me demande si je vais pouvoir avoir 
une vie normale».

Constatant qu’en boxe et en football américain, les mêmes séquelles 
neurologiques apparaissaient, des chercheurs ont étudié les cerveaux 
de joueurs de football américain qui ont donné leur cerveau à la 
science. Le docteur Jean-François Chermann, neurochirurgien qui 
a créé une consultation «Sport et commotion» à l’Hôpital Léopold 
Bellan, relate les résultats ; « 99% des joueurs de football américain 
qui ont donné leur cerveau ont des anomalies concordantes avec 
une encéphalopathie chronique post-traumatique. La chose la 
plus intéressante, c’est que plus ils avaient de symptômes, plus ils 
avaient de lésisons dans leur cerveau ».

Dans certains cas, ces lésions restent parfaitement invisibles 
aux examens par imagerie médicale type scanner et IRM.  
« Il faudrait arriver à convaincre la communauté scientifique que 
des traumatismes crâniens légers peuvent engendrer des problèmes, 
et ce même si les examens morphologiques (IRM, scanner) sont 
normaux. Dans notre communauté scientifique française, ce n’est 
absolument pas possible », déplore le docteur.

Parallèlement, on parvient désormais à diagnostiquer la commotion 
cérébrale de manière scientifique grâce à un test sanguin, fruit des 
recherches du professeur Jean-Didier Chazal, neurochirurgien au 
CHU de Clermont Ferrand, qui explique : « On a trouvé un marqueur 
dans le sang qui augmente après un traumatisme crânien. Il y a 
une augmentation significative du taux lorsqu’il y a commotion 
cérébrale. Elle est différente chez chacun d’entre nous, mais une 
mesure en début de saison permet de comparer les résultats. C’est 
une aide précieuse au diagnostic.» 

Invisibilité certes mais cruelle réalité....
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Le thème était d’actualité. Implicitement les 
questions présentées lors de cette journée se 
situaient dans la perspective générale du « virage 
ambulatoire » : séjours hospitaliers plus courts, y 
compris pour la rééducation, moins d’orientations 
vers des établissements médico-sociaux, 
accompagnement à domicile renforcé pour les 
blessés.`

Après une émouvante intervention de Paul-Henri, 
Brigitte Raffalli, vice-présidente de l’AFTC, a 
décrit en introduction les problèmes à résoudre 
quand la famille doit s’occuper d’un blessé cérébral 
comme c’est le cas avec son fils depuis 25 ans. Elle a 
souligné en particulier le manque de coordination de 
l’offre de soins. La quasi absence de liberté dans le 
choix des solutions (établissement, activités de jour, 
etc), jointe à l’inadéquation des structures proposées 
par les CDAPH, font qu’on trouve beaucoup plus 
de « cas difficiles » dans les familles que dans 
les institutions, comme en témoignent celles que 
l’AFTC accueille dans ses permanences.

Le Docteur France Woimant, qui a la charge du pôle 
« Neurologie » au sein de l’Agence Régionale de 
Santé Ile-de-France, a présenté l’orientation des 
politiques publiques. Elle a insisté sur l’augmentation 
constante des pathologies neurologiques, c’est-
à-dire des pathologies dues à des lésions du 
cerveau d’origine et de déficiences résultantes très 
variées. D’où la complexité des prises en charge.  
En complément de certains grands plans nationaux 
(AVC, maladies neurodégénératives, traumatismes 
crâniens et médullaires), le second Plan Régional 
de Santé en cours d’élaboration a déterminé huit 
thèmes prioritaires parmi lesquels justement le 
handicap et les pathologies neurologiques. Le Dr 
Woimant a déroulé ensuite la série des structures 
créées pour rendre possible, sinon optimal, le retour 
et le maintien à domicile des personnes victimes de 
lésions cérébrales acquises. 

Ces structures ont été ensuite présentées plus 
précisément par des professionnels y travaillant.
- Hôpitaux de jour, à développer dans le cadre 
d’hôpitaux neurologiques ou celui d’hôpitaux de 
jour spécialisés.

- HAD (Hospitalisation à domicile) et plus 
particulièrement HAD-R (Réadaptation) qui offre 
à domicile le service de professionnels dont on ne 
peut pas disposer en libéral tels les ergothérapeutes. 
Le médecin référent reste le maître d’œuvre pour 
permettre de prendre en compte les critères psycho-
sociaux et les troubles cognitifs. Le but visé est la 
compréhension des vraies difficultés des personnes 
suivies.
- Des équipes spécialisées à l’image de celles 
existant pour les patients Alzheimer : SSIAD 
(Service de Soins Infirmiers à Domicile) et SPASAD 
(Service Polyvalent d’Aide et de Soins à Domicile) 
avec ergothérapeute, assistante sociale, médecin 
de Médecine Physique et Rééducation (MPR) ou 
gériatre...
- Des équipes mobiles (16 interviennent en Ile-de-
France) pour des personnes qui sont en difficulté 
à domicile, portées par des services MPR et ne 
dispensant pas de soins ; elles évaluent les besoins et 
servent d’interface avec les hôpitaux et les services 
administratifs.
- Une filière mobile neuropsychologique qui a 
permis de créer un “ Pôle Handicap Cognitif ” qui, 
après évaluation, consultation et accompagnement, 
permet un premier contact en neurologie ou en 
hôpital, de façon à limiter les risques de rupture de 
parcours.

Au stade des créations souhaitables, on devrait 
envisager l’extension des consultations existant déjà 
dans les hôpitaux Beaujon et Raymond Poincaré, qui 
sont du type des consultations post-AVC, pour des 
patients jugés “TC légers”. Des contacts sont pris 
par téléphone un ou deux mois après le passage aux 
urgences, le but étant de pas manquer une possible 
complication et de ne pas créer des “cérébro-
laissés “, selon le mot du Professeur Philippe Azouvi. 
Dans la même veine, les réseaux thématiques déjà 
existants (SLA, Sclérose en plaques) devraient être 
étendus à toutes les affections neurologiques. 

                                                      Suite page 3

 L’accompagnement de l’hôpital au domicile

Pour la 12ème année, l’AFTC Ile-de-France / Paris et le CRFTC organisaient conjointement le 16 novembre 
2017 un séminaire à Paris, auquel participèrent plus de 130 blessés, familles et professionnels. L’intitulé en 
était : « Du patient au citoyen blessé, quelle liberté pour la personne cérébro-lésée? L’accompagnement de 
l’hôpital au domicile ».
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Certains praticiens libéraux peuvent évidemment 
jouer un rôle dans le maintien à domicile. Outre 
que leurs prestations ne sont pas toujours prises 
en charge par la Sécurité sociale, il faut trouver les 
praticiens intéressés et compétents et l’accès aux 
soins en ville reste toujours difficile. Il n’en reste 
pas moins que l’intervention psychologique peut 
fonctionner comme un espace de liberté très positif 
pourvu qu’on ne lui demande pas de résoudre une 
crise.

Maître Marie-Louise Mégrelis a présenté les 
dispositifs légaux de l’accompagnement social et de 
la protection du blessé, de la curatelle simple à la 
tutelle, et désormais à l’habilitation familiale.

Enfin l’accent a été mis sur les initiatives des 
traumatisés crâniens et de leurs associations qui 
permettent de se prendre en main en dehors des 
structures formelles. 

Ainsi Patricia de Collasson a exposé le bilan de huit 
ans du groupe de parole mis en place par l’AFTC Ile-
de-France / Paris (« Le Dit du mardi »); il a donné 
la parole sans contrainte à des proches de blessés et 
leur a rendu le goût de soi et le goût des autres, selon 
leur témoignage même.

Les Groupes d’Entraide Mutuelle (GEM) pour 
adultes traumatisés crâniens et cérébro-lésés se sont 
multipliés à partir de 2011 et sont au nombre de 49 
en France actuellement, dont 9 en Ile-de-France.  
Ils ont prouvé leur utilité en offrant aux participants 
un espace d’autonomie sans contrainte. Sorte de         
« laboratoire de vie sociale » modeste et décontracté, 
ils complètent le parcours de vie de nombreux 
blessés, en général longtemps après l’accident. Ils 
peuvent être considérés comme une réussite.

Le Professeur Jean-Luc Truelle a conclu la journée 
en pointant la multitude d’initiatives, de règlements, 
de structures, créée pour prendre en compte les suites 
d’un traumatisme crânien. A son avis, on a affaire 
à une « politique de l’offre » alors qu’on ne s’est 
pas assez occupé des vraies demandes. Pour faire 
émerger celles-ci, en particulier auprès du monde 
médical, les AFTC ont un rôle transversal essentiel.

Les participants ont visiblement été satisfaits de ce 
séminaire. On peut néanmoins regretter qu’aient 
manqué des présentations plus critiques qui auraient 
montré les limitations qui restent considérables à la 
liberté des individus victimes de lésions cérébrales 
acquises.

En quoi le « virage ambulatoire » et la marche forcée 
vers la “désinstitutionnalisation” vont-ils améliorer 
le sort des patients en général ? La question n’a 
pas été posée. Pourtant Martin Hirsch, directeur de 
l’AP-HP, récemment à la radio, ne cachait pas qu’il 
s’agissait avant tout d’un problème économique. 
Ce n’est pas cela qui résoudra les problèmes 
quotidiens des blessés et de leurs aidants qui sont 
liés au maintien à domicile : par exemple la quasi 
impossibilité de trouver un psychiatre, les difficultés 
de transport pour les soins, les problèmes inévitables 
du vieillissement, la surcharge des aidants eux-
mêmes vieillissants ...

       Jean Foret

Poème écrit et lu par Paul Henri Raffali 
à l’ouverture du Séminaire XII 

IL Y A EU UN AVANT, IL Y A EU UN APRÉS,
Il y a eu un temps qui s’est cassé,  
Il y a un maintenant qui reste à assumer, 
Comme une entrave pour le cérébro-lésé,
Reste-t-il un espace pour ma liberté ?

Comment se déplacer quand on ne peut pas 
marcher,
Comment exister lorsque l’on ne peut plus 
travailler, 
Qui appeler lorsque l’on a envie de tout casser?

J’aimerais que l’ergothérapeute m’aide à rêver, 
Que le psychologue m’aide à aimer, 
Que cesse la solitude, devenue une habitude. 

Rassure-toi, tu ne comprends pas mon mode de 
fonctionnement,
            Moi non plus...
IL  ME FAUDRA DU TEMPS, ALORS POUR 
M’AIDER, 
IL EST URGENT DE RALENTIR !!!



4

Ce fut l’occasion pour l’AFTC de rappeler que 
l’aventure avait commencé il y a dix ans, lorsqu’elle 
prit l’initiative d’un projet de LOgements Groupés 
Individuels avec Service : LOGIS. Elle entendait 
ainsi répondre aux souhaits qu’exprimaient certains 
adultes victimes de lésions cérébrales acquises de 
quitter le domicile de leurs parents ou de sortir de 
leur foyer médico-social. Ils avaient encore besoin 
d’aide mais voulaient « un lieu personnel », où ils se 
sentiraient « chez eux mais pas tout seul ». L’objectif 
était de concilier sécurité et liberté et permettre de 
vivre de la façon la plus autonome possible dans 
son propre domicile tout en évitant l’isolement par 
l’inclusion sociale. 

En 2007, il n’existait pas de véritable modèle, malgré 
l’ouverture des « Maisons des 4 » à Bordeaux, ni 
de cadre juridique et de financement dédié. Il fallut 
faire preuve d’imagination dans le montage et 
certaines dispositions prévues au moment de la mise 
en œuvre ont évolué au fil du temps.

Ce projet n’aurait pu voir le jour sans le soutien du 
Département de Paris et de Paris Habitat qui nous 
a fait confiance et nous a associés à l’élaboration 
des plans dans cette « dent creuse » de la rue 
Vercingétorix, qui avait l’avantage d’être au cœur 
de la ville et à proximité des transports en commun, 
commerces, centre d’animation, bibliothèque 
municipale, hôpitaux etc. Soutien aussi de 
l’Etat, nous autorisant dès 2007 à créer un GEM, 
complément indispensable de ces logements.

Par ailleurs, comme l’AFTC ne souhaitait pas être 
gestionnaire, elle a sollicité l’association Aurore pour 
assurer la gestion de LOGIS; les deux associations 
ont pu, très en amont, travailler ensemble à 
l’aménagement de l’espace et au fonctionnement 
du dispositif. Ce partenariat se poursuit puisque 
l’AFTC participe à la Commission d’admission et 
au Comité de pilotage.

La discussion avec Madame Cluzel eut lieu dans 
l’espace collectif du 5ème étage, habituellement 
occupé par le GEM, et a porté notamment sur la 
spécificité de l’accompagnement. 

A LOGIS, il repose sur les éléments suivants :  le 
service de permanence, 24h/24, qui offre une 
présence rassurante et stimulante et assure un rôle 

essentiel de coordination, jusqu’à présent financé par 
une partie de la PCH (les 3 heures de « surveillance ») 
dont doit bénéficier chaque occupant; l’aide humaine 
individuelle, au choix de l’occupant, financée par la 
PCH restant à la disposition de chacun; le GEM, 
parrainé par l’AFTC et ouvert sur la cité, qui est 
très important pour le bien-être des habitants.  
S’y ajoutent aussi le suivi éventuel par un SAMSAH 
spécialisé dans la LCA, le recours si nécessaire à un 
service infirmier et le conventionnement avec des 
services hospitaliers.

Ce sont les limites de la mise en commun de la PCH 
qui ont surtout été évoquées car, depuis l’ouverture 
fin 2012, il est apparu que certains blessés ne 
pouvaient pas entrer à LOGIS, qui pourtant leur 
aurait convenu, parce qu’ils ne relevaient pas de la 
PCH. Elle est aussi une cause de fragilité, dans la 
mesure où elle ne suffit pas à financer intégralement 
l’équipe de permanence. Aurore étudie la solution à 
ces obstacles.

Madame Cluzel s’est montrée très sensible à 
cette problématique. Elle a souligné l’objectif de 
l’Observatoire de l’Habitat inclusif, récemment 
créé :  recenser les expérimentations, dont la variété 
en fonction des territoires et des publics fait la 
richesse, et réfléchir à des sources de financement 
moins fractionnées et susceptibles de stabiliser de 
façon pérenne les dispositifs. 

Pendant cette rencontre, détendue et sympathique, 
les habitants se sont beaucoup exprimés, faisant part 
de leur besoin de soutien, de l’importance du GEM, 
des liens noués avec « leur » quartier, racontant 
leurs pizzas ou sushi parties. Pour certains, après 
quelques années à LOGIS, s’ouvre la perspective 
d’une vie plus indépendante ailleurs, car ils en sont 
devenus capables et le désirent. In fine, la ministre 
fut invitée à visiter l’un de leurs studios. 

La satisfaction des habitants conforte l’AFTC 
dans l’idée qu’il faut continuer à développer 
l’habitat inclusif, sous forme de logement 
accompagné : il ne peut se substituer à l’institution, 
mais il en est complémentaire et représente une 
réponse indispensable dans le parcours de certaines 
personnes cérébro-lésées.

    Françoise Foret

 Visite ministérielle de LOGIS 
Le 30 novembre 2017, Mme Sophie Cluzel, secrétaire d’Etat chargée des personnes handicapées nous a fait 
l’honneur de visiter LOGIS, dans le cadre de la Journée nationale pour l’habitat inclusif qui avait lieu le 
jour même au Ministère de la Santé. L’AFTC Ile-de France / Paris était associée à Aurore pour accueillir la 
ministre, aux côtés des habitants des lieux, très heureux de cette visite.
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Etudiants et Patients
Dans le cadre de la formation des étudiants de 
3ème année de médecine, la faculté de médecine 
de l’Hôpital Saint-Antoine organise un « Focus 
groupe sur le Handicap », animé par le Professeur 
Pradat Diehl du service de Médecine Physique 
et Réadaptation à l’hôpital Universitaire Pitié-
Salpêtrière-Charles Foix et sa chef de service le 
Docteur Robert.

Véronique Signori était invitée à cette session pour 
apporter son témoignage de traumatisée crânienne et 
partager son vécu de patiente afin de faire réfléchir 
les jeunes médecins sur l’approche du handicap et 
de compléter leur vision universitaire : de l’accident 
à la reconstruction d’un nouveau parcours de 
vie, à quoi peut ressembler la réalité quotidienne 
et les répercussions dans l’activité sociale et 
professionnelle pour une victime de cérébro-lésions 
acquises ?

Cette collaboration originale entre  université, jeunes 
médecins en formation et ancien patient traumatisé 
crânien représente une belle initiative de synergie 
dont l’AFTC Ile-de-France / Paris se félicite. 

Nous remercions le Pr Pradat Diehl  d’avoir permis 
ce dialogue avec les acteurs de la formation initiale 
pour une meilleure sensibilisation au handicap 
invisible de la cérébro-lésion acquise et espérons 
que de telles expériences puissent être renouvelées. 

" Le Dit du mardi " 
Groupe de Parole 

Ouvert aux parents, enfant majeurs, 
grands-parents, frères, soeurs, conjoints, 

de personnes cérébro-lésées

Animation 
Eva Tazopoulou 

psychologue clinicienne

Séances 
9 janvier - 13 février - 13 mars  

10 avril - 15 mai - 12 juin - 26 juin

 Accueil 
Alexandra Beaufils - 06 84 19 78 70 

michaelbeaufils@orange.fr

Réseaux sociaux
L’AFTC Ile-de-France / Paris 

est heureuse d’annoncer la création 
de ses profils sur les réseaux sociaux.

Facebook
https://www.facebook.com/

AFTCIledeFrance/
Twitter

https://twitter.com/AFTC_IDF_PARIS

 LinkedIn 
https://www.linkedin.com/in/aftc-ile-de-

france-paris/

Suivez notre actualité et contribuez à l’essor 
de l’association en relayant ses messages. 

MicroDON dans le 92
Depuis plusieurs années, l’entreprise solidaire 
d’utilité sociale MicroDON  a mis  en place un système 
de collecte de dons en caisse de grands magasins au 
profit des associations et ONG humanitaires. Durant 
un week-end, des associations proposent aux clients 
de faire un don en caisse à l’aide d’une carte fournie 
à l’entrée du magasin et à passer au moment de ses 
achats. La totalité de la somme collectée est reversée 
à l’association concernée.

Les 17, 18 et 19 novembre, autour de la déléguée 
des Hauts-de-Seine de l’AFTC, une vingtaine de 
bénévoles ont participé à cette opération au Monoprix 
de Nanterre pour "aider à la création d’un Groupe de 
parole sur le partage d’expérience de cérébro-lésés 
à la Défense et contribuer au financement d’une 
exposition photographique conçue avec les résidents 
de la MAS de Villeneuve la Garenne". 

Cette initiative a permis de récolter en un seul week-
end une somme significative pour une première 
participation, grâce au concours des bénévoles et à 
l’excellent accueil du magasin.

Parmi ces bénévoles, des cérébro-lésés heureux de 
pouvoir être utiles, des personnes qui se sont portées 
volontaires via la Mission Handicap de Nanterre 
ainsi que l’ergothérapeute et la psychomotricienne 
de la MAS Nord 92.

La solidarité de l’AFTC et son image s’en trouvent 
renforcées ! Cela doit nous encourager à poursuivre 
notre ouverture aux modes actuels d’expression et 
d’action.



Enfin, la responsabilité des organes de protection, 
mandataire, curateur ou tuteur, en cas de faute dans 
l’exercice de leurs fonctions, mais aussi celle du 
juge des tutelles et de son greffier en cas de faute 
dans l’organisation et le fonctionnement de la tutelle, 
sont expressément inscrites dans la loi.

Pour assurer l’effectivité de ces dispositions, le 
Procureur de la République a été chargé au même 
titre que le Juge des Tutelles de la surveillance des 
mesures de protection dans son ressort. 

Depuis la ratification par la France le 1er avril 2010 
de la Convention Internationale des Personnes 
Handicapées du 30 mars 2007, cette surveillance est 
également assurée par le Défenseur des Droits.

Celui-ci reçoit les réclamations, intervient auprès 
des Juges des Tutelles et des mandataires judiciaires 
pour donner suite aux réclamations, et rédige chaque 
année un rapport officiel.

Dans son rapport officiel du mois de septembre 2016, 
consultable en ligne, le Défenseur des Droits :

- Déplore la privation trop fréquente du droit de vote 
lors du prononcé des mesures de tutelle, 

- Réclame le passage d’un système de décision  
« substitutive » (tutelle) à un système de décision  
« assistée » (curatelle), 

- Insiste sur la nécessaire recherche de « la volonté et 
des préférences » des personnes protégées, en lieu et 
place de la recherche de leur « intérêt supérieur ».

B) Des avancées dans la prise en compte du rôle 
de la famille
La loi du 5 mars 2007 consacre la reconnaissance de 
l’importance du rôle de la famille.

Ainsi, une mesure de protection ne peut désormais 
être demandée que (dans l’ordre) par la personne à 
protéger, le conjoint, le partenaire pacsé, le concubin, 
un parent ou allié, une personne entretenant avec 
le majeur des liens étroits et stables, la personne 
qui exerce à son égard une mesure de protection 
juridique, ou le Procureur de la République (article 
430 du Code Civil).

Suite page 7

I) LES NOUVEAUX PRINCIPES RELATIFS 
AUX MAJEURS PROTEGES

A) Des avancées dans la prise en compte des 
droits fondamentaux des personnes protégées
Aux termes de l’article 415 du Code Civil, «  La 
mesure de protection est instaurée et assurée dans 
le respect des libertés individuelles, des droits 
fondamentaux et de la dignité de la personne ».

Pour assurer l’effectivité de ces droits, la personne 
protégée est en droit de choisir seule le lieu de 
sa résidence, en droit d’entretenir librement des 
relations personnelles avec tout tiers, parent ou non, 
et en droit d’être visitée, et le cas échéant hébergée, 
par les personnes qu’elle choisit (article 459-2 du 
Code Civil).

Son logement et les meubles dont il est garni, qu’il 
s’agisse d’une résidence principale ou secondaire, 
doivent être conservés à sa disposition le plus 
longtemps possible, même en cas d’hébergement en 
établissement (article 426 du Code Civil).

La personne chargée de la mesure de protection ne 
peut procéder ni à la modification des comptes ou 
livrets ouverts à son nom, ni à l’ouverture d’un autre 
compte ou livret, sauf autorisation exceptionnelle du 
juge des tutelles si l’intérêt de la personne protégée 
le commande (article 427 du Code Civil).

La personne protégée doit systématiquement être 
entendue dès l’origine et à chaque étape de la 
procédure par le juge des tutelles, qui doit se déplacer 
si nécessaire, sauf impossibilité médicalement 
constatée de procéder à une audition.

Elle doit en outre se voir désigner un avocat sous 
huit jours afin d’être assistée pendant le cours 
de la procédure, sur simple demande au Juge des 
Tutelles.

Elle doit recevoir de la personne chargée de sa 
protection, selon des modalités adaptées à son état, 
toutes les informations sur sa situation personnelle, 
les actes concernés, leur utilité, leur degré d’urgence, 
leurs effets et les conséquences d’un refus de sa 
part.
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  La protection des majeurs depuis la loi du 5 mars 2007

La loi du 5 mars 2007, entrée en vigueur le 1er janvier 2009, consacre l’application de droits fondamentaux 
relatifs à la dignité, à l’autonomie et au respect de la volonté des personnes protégées. Elle consacre également 
le rôle de la famille. Elle a été complétée le 15 octobre 2015 par la création d’une mesure « d’habilitation 
familiale ».



La demande doit être accompagnée pour être 
recevable d’un certificat circonstancié rédigé par un 
médecin choisi sur une liste établie par Monsieur 
le Procureur et dont le coût est fixé par décret 
(article 431). (Liste disponible au greffe du Tribunal 
d’Instance du domicile de la personne à protéger).

La loi du 16 février 2015 ajoute que ce médecin 
agréé peut désormais solliciter officiellement l’avis 
du médecin traitant.

Enfin, la loi du 16 février 2015 a ajouté une nouvelle 
disposition intitulée « habilitation familiale » pour 
simplifier les missions de représentation par la 
famille, dont les modalités ont été précisées par une 
Ordonnance du 15 octobre 2015, entrée en vigueur 
le 1er janvier 2017.

II) L’HABILITATION FAMILIALE 

La mesure d’« habilitation familiale », en vigueur 
depuis le 1er janvier 2017, permet aux ascendants, 
descendants, frères et sœurs, partenaire PACS et 
concubin, de représenter un majeur hors d’état de 
manifester sa volonté ou de passer certains actes en 
son nom, sans qu’il soit besoin de prononcer une 
mesure de protection judiciaire.

Il s’agit d’une mesure de représentation et non une 
mesure d’assistance, de sorte qu’elle constitue une 
alternative nouvelle à une mesure de tutelle, mais 
pas à une mesure de curatelle.

La personne protégée conserve obligatoirement son 
droit de vote.

La demande doit être présentée au Juge des 
Tutelles dans les mêmes conditions et selon les 
mêmes modalités que pour une demande de tutelle/
curatelle.

Le Juge des Tutelles accorde au membre de la 
famille une « habilitation », générale ou portant sur 
un ou plusieurs actes déterminés, que le membre 
de famille habilité accomplira en lieu et place de la 
personne protégée.

Cette mesure peut être fixée pour une durée longue 
(jusqu’à dix ans dans un premier temps) ou être 
provisoire, et/ou porter sur l’accomplissement 
d’un acte déterminé, après lequel elle prend fin 
automatiquement.

Le représentant familial habilité n’aura plus à 
effectuer l’inventaire des biens, ni à établir le 
fastidieux compte de gestion annuel.
De sorte que cette mesure constitue un avantage 
considérable pour les familles, dont il convient de 
s’emparer.

III) VERS UNE ADAPTATION DE PLUS 
EN PLUS PRECISE DES MESURES DE 
PROTECTION AUX BESOINS ET AUX 
SOUHAITS DE LA PERSONNE PROTEGEE 
ET DE SA FAMILLE

L’article 447 du Code Civil dispose : 
« Le curateur ou le tuteur est désigné par le juge. 
Celui-ci peut, en considération de la situation de 
la personne protégée, des aptitudes des intéressés 
et de la consistance du patrimoine à administrer, 
désigner plusieurs curateurs ou plusieurs tuteurs 
pour exercer en commun la mesure de protection. 
Chaque curateur ou tuteur est réputé, à l’égard des 
tiers, avoir reçu des autres le pouvoir de faire seul 
les actes pour lesquels un tuteur n’aurait besoin 
d’aucune autorisation.
Le juge peut diviser la mesure de protection entre 
un curateur ou un tuteur chargé de la protection de 
la personne et un curateur ou un tuteur chargé de la 
gestion patrimoniale. 
Il peut confier la gestion de certains biens à un 
curateur ou à un tuteur adjoint.
A moins que le juge en ait décidé autrement, les 
personnes désignées en application de l’alinéa 
précédent sont indépendantes et ne sont pas 
responsables l’une envers l’autre. 
Elles s’informent toutefois des décisions qu’elles 
prennent ».

Toutes les mesures de protection peuvent donc être 
partagées entre plusieurs mandataires différents :
- Soit entre un tuteur/curateur aux biens et un tuteur/
curateur à la personne
- Soit entre un tuteur/curateur principal et un tuteur/
curateur adjoint.

Elles peuvent être partagées entre un mandataire 
professionnel et un mandataire familial, partagées 
avec le mandataire désigné par le pacte de protection 
future, et même partagées entre plusieurs membres de 
la famille dans le cadre d’une mesure d’habilitation 
familiale. Chacun des mandataires bénéficie alors 
d’un droit d’information de la part de l’autre, lui 
permettant de participer aux décisions à prendre.

Il faut se rappeler que lorsqu’un mandataire 
unique est désigné par le Juge des Tutelles, celui-
ci n’a aucune obligation d’informer qui que ce soit, 
hormis le majeur protégé et le Juge des Tutelles, des 
décisions qu’il prend.
 

Suite page 8
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Pour nous contacter
          Courrier :  AFTC IdF / Paris
                8 rue Maria Helena Vieira da Silva                
   75014 Paris

          Téléphone :      01 40 44 43 94
          Télécopie :       01 40 44 43 58
          E-mail :       aftc.idf@wanadoo.fr

Danse et Handicap
Situé dans la Canopée du Forum des Halles, le 
Conservatoire Wolfgang Amadeus Mozart propose 
un panel d’enseignements individuels et collectifs 
variés autour de la Musique, de la Danse et de l’Art 
Dramatique, sur une superficie de 2600 m2.

Le Conservatoire a ouvert un “Atelier Danse 1er 

cycle pour enfants et adolescents en situation de 
handicap”, les samedis matins de 10 h 30 à 12 h 00, 
animé par Isabelle Brunaud, pédagogue, danseuse et 
chorégraphe.

Elle intervient depuis plus de vingt ans dans divers 
lieux, dont des établissements spécialisés, des lieux 
éducatifs ou culturels, avec entre autre l’association 
Go Emilie & Co.... Et anciennement avec Pour les 
Yeux d’Emilie à Palaiseau les dimanches depuis 
quelques années, au Centquatre-Paris avec le SAJ Le 
Pont de Flandre - Cap’ devant !, l’IME B. Coursol 
à Montreuil...

Dans la perspective d’accessibilité des enseignements 
et des pratiques artistiques, cet atelier vise à :
- Offrir la possibilité d’expérimenter le corps dans 
sa dimension expressive et relationnelle 
- Travailler le handicap de façon inclusive dans le 
respect des différences 
- Donner des outils de compréhension du corps en 
mouvement, d’improvisation et de composition 
- Développer l’autonomie des danseurs 
- Encourager l’altérité, et développer des habiletés 
communes et différentes, enrichissantes pour les 
enfants en situation ou non de handicap.

Le contenu se base sur des principes simples et 
essentiels en tenant compte de chaque enfant avec 
un travail : 
- des appuis et du transfert de poids en lien avec le 
sol, les machines
- du contact et du toucher avec l’autre ou avec des 
objets (ballons, tissus élastiques...) 
- sur l’écoute, la relation à l’autre 
- sur les déplacements, les repères spatiaux 
- sur l’impro et la composition chorégraphiques
Dans un deuxième temps, pour aller vers une mixité, 
il est envisagé un atelier « rencontre » inclusif  avec 
des enfants suivant d’autres cours du conservatoire. 

Pour de plus amples renseignements contacter
Isabelle Brunaud - 06 07 10 33 95 

anqadanse@gmail.com
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De sorte que les parents ou les enfants d’un majeur 
protégé qui auraient demandé au Juge des Tutelles la 
désignation d’un mandataire judiciaire, par crainte de 
manquer de forces ou de compétences pour assumer 
eux-mêmes cette fonction, peuvent se retrouver 
privés de toute information, et en conséquence de 
toute possibilité d’intervention sur les décisions 
prises pour leur blessé. 

Il appartient donc désormais aux familles, au 
vu des principes fondamentaux et des modalités 
d’intervention possibles exposées ci-dessus, de 
participer systématiquement et sans crainte aux 
procédures devant le Juge des Tutelles,

Car elles seules sont en mesure d’aider le Juge 
à prendre la mesure de protection la mieux 
individualisée et la mieux adaptée, au vu des besoins 
et souhaits de leur blessé et au vu de leurs possibilités 
d’engagement à ses côtés,

En veillant à agir toujours en accord avec leur 
blessé.

      Marie-Louise Mégrelis 
   Avocat à la Cour   
  

Photo Danse et Handicap : Jean-Michel Zymski  


